
COMPTE RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL 
DU 14 juin 2017 

 
 
L’an deux mil dix-sept, le quatorze juin à dix-huit heures trente, le Conseil Municipal 
de la Commune de Coulonges-Cohan régulièrement convoqué s’est réuni dans la salle 
de la mairie, sous la Présidence de Mme Danièle SERVAS-LENEVEU, Maire. 
 
Etaient présents : Mmes Danièle Servas-Leneveu  -  Régine Stofferis -  Caroline 
Coudrain - Véronique Stragier - Mrs Jean-Luc Granson - Jean-Louis Turpin-  Fabrice 
Mutte - François Leclère . 
 
Etai(ent) absent(s) :  Mrs Vincent Conrad - Christian Barbier- Jean-Paul Zarlenga 
 
Secrétaire de Séance : Mme  Véronique Stragier 
 
*-*-*-*-* 
 
Le procès-verbal de la dernière réunion est  approuvé à l’unanimité 
 
*-*-*-*-* 
 
Le Président de séance donne connaissance, aux membres présents, du projet envisagé par la 
Collectivité, objet de la présente demande de financement, à savoir : la réhabilitation de la 
grange communale en atelier et la mise en accessibilité du chemin du cimetière. 
Il expose que ces projets comportent l'exécution d'un programme de travaux dont il soumet 
le mémoire justificatif et dont les devis s'élèvent à : 
 
Réhabilitation de la grange 
en atelier communale 

Accessibilité du cimetière total 

 
42 311.81 € T.T.C. 

 
21 297.34 € T.T.C. 

 
63 609 15 € T.T.C. 

  
Les Membres présents, après avoir entendu l'exposé du Président et après un échange de 
vues : 
1° - Prennent en considération et approuvent à l’unanimité le projet qui leur est présenté, 
2° - Déterminent, comme suit les moyens financiers à envisager pour faire face aux dépenses 
du projet : 
Montant des Devis : 63 609.15 € T.T.TC.   
   
Subvention (s) : 21 777 € (atelier) + 6 212 € (cimetière) = 27 989.00 € 
Court terme FCTVA : 10 205.09 € 
Autofinancement : 25 415.06 €   
Emprunt  sollicité  au C.A.M.  : 30 000 € 
 
 * PRET MOYEN TERME   30 000.00 € 
  
et décident de demander à la Caisse Régionale de Crédit Agricole du NORD EST à Reims, 25, 
rue Libergier, l'attribution d'un prêt de trente mille Euros, au taux fixe en vigueur à la 
signature du contrat et dont le remboursement s'effectuera en 8 années à partir de 
l’attribution du prêt. par périodicités trimestrielles. Frais de dossier : 0.10 % 
 
3° - Ouvrent au budget de l'exercice courant, les crédits et les débits correspondants, 
 



4° - Prennent l'engagement, au nom de la Collectivité, d'inscrire en priorité, chaque année, 
en dépenses obligatoires au budget, les sommes nécessaires au remboursement des échéances 
ainsi que de créer et mettre en recouvrement, en tant que de besoin, les impositions 
nécessaires pour assurer le paiement des dites échéances, 
 
5° - Autorisent la signature de tous les actes contractuels afférents à cette opération et 
confèrent, en tant que de besoin, toutes délégations utiles à  son représentant légal, Madame 
Danièle SERVAS-LENEVEU, pour la réalisation de l'emprunt, la signature du contrat de prêt 
à passer et l'acceptation de toutes les conditions de remboursement qui y seront insérées. 
 
 
*-*-*-*-* 
Madame le Maire donne connaissance, aux Membres présents, du projet envisagé par la 
collectivité, objet de la présente demande de financement, à savoir, travaux 
d’aménagement de la grange communale en atelier, voirie et divers. 
 
Les membres présents, après avoir entendu l’exposé de Madame le Maire et après un 
échange de vues : 
 

1) Prennent en considération et approuvent à l’unanimité le projet qui leur est présenté, 
2) Le Conseil Municipal décide de demander à la caisse régionale de crédit agricole du 

Nord Est à Reims, 25 rue Libergier, la mise en place d’une ligne de trésorerie d’un 
montant de 30 000 €, pour une durée d’un an, utilisable par tranches de 15 000 € 
minimum. Remboursement anticipé possible à tout moment sans pénalités, paiement 
des intérêts par périodicités trimestrielles, indexés sur l’Euribor 3 mois + 1,10%. 
Frais de dossier ou commission d’engagement de 0,20 % 

3) Ouvrent au budget de l’exercice courant les crédits correspondants aux frais 
financiers, 

4) Prennent l’engagement, au nom de la collectivité, d’inscrire en priorité, chaque 
année, en dépenses obligatoires au budget, les sommes nécessaires au 
remboursement des échéances ainsi que de créer et mettre en recouvrement, en tant 
que de besoin, les impositions nécessaires pour assurer le paiement des dites 
échéances, 

5) Autorisent la signature de tous les actes contractuels afférents à cette opération et 
confèrent, en tant que de besoin, toutes délégations utiles à son représentant légal, 
Madame Danièle Servas-Leneveu, Maire, pour la réalisation de cette ligne de 
trésorerie, la signature du contrat à passer et l’acceptation de toutes les conditions de 
remboursement qui y seront insérées. 
 

*-*-*-*-* 
 
Madame le Maire informe le Conseil que l’horloge de l’église de Coulonges ne fonctionne 
plus. Aucune réparation n’est possible. 
 
Le conseil après avoir entendu l’exposé décide à l’unanimité d’acquérir une horloge neuve 
pour l’église de Coulonges-Cohan auprès de la Société Mamias pour un montant de 1 128.00 
euros. 
La dépense est inscrite au compte 2188. 
 
*-*-*-*-* 
 
Une autorisation de stockage de betteraves a été demandée par  Monsieur Geoffrey 
Robilliard. 
Compte tenu des lieux et du passage de camions à fort tonnage, la commune a sollicité l’avis 
des services de la sucrerie avant de donner suite à cette demande. 

*-*-*-*-* 



 
La commune a reçu une demande de subvention de l’association française des sclérosés en 
plaques.  
Le soutien de la commune ne peut être que moral compte tenu des finances communales. 
*-*-*-*-* 
 
Une autre demande de secours est parvenue à la commune émanant de la commune de 
LAUCOURT dans la  Somme.  
Cette commune se trouve en grande difficulté financière à la suite du renversement d’une 
nacelle destinée à élaguer des arbres, provoquant le décès d’un fonctionnaire et un handicap 
important chez un autre fonctionnaire. 
L’assurance n’a pas voulu prendre en charge cet accident car la nacelle n’avait pas été 
signalée. 
La commune encore une fois ne peut qu’apporter son soutien moral, car un tel accident 
aurait pu arriver à tout un chacun, bien évidemment on peut en tirer des leçons.  
Madame le Maire a adressé une lettre de soutien au Maire de cette commune. 
 
*-*-*-*-* 
Madame le Maire explique que toutes les démarches concernant « le bien sans maître » ont 
été effectuées. 
Il ne reste plus qu’à prendre un arrêté pour incorporer les biens suivants dans le domaine 
communal : 
Parcelle B 382 – 13 rue du Chaufour à Coulonges d’une superficie de 3 ares 15 
Parcelle B 1223 à Coulonges d’une superficie de 21 centiares 
Parcelle ZN 9 – La grande pièce à Coulonges d’une superficie de 42 ares 65 
 
*-*-*-*-* 
 
Après avoir pris connaissance des décisions prises par le Conseil Départemental relatives à la 
répartition des subventions en provenance du fonds départemental de solidarité, le Conseil 
Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité: 
 

 Sollicite une subvention au titre du fonds départemental de solidarité de l’année 2015 
pour les travaux suivants : 
 
 

N° 
opération 

Nature des 
travaux 

N° 
de la 
voie 

Long
ueur 

Montant 
de 
l’opératio
n TTC 

Montant 
de 
l’opératio
n HT 

Subventio
n 

Charge 
communal
e 

2017/0099
4 

Coulonges 
Cohan-VC 18 
reddy 

 280  9 991.20 8 326.00 4 175.49 5 815.71 

 Accepte la réalisation de ces travaux. 
 

 S’engage : 
- à affecter à ces travaux 5 815.71 € sur le budget communal. 
- à réaliser les travaux dans un délai de trois ans, à partir de la date de 

notification. 
 Autorise Madame le Maire à signer toutes pièces se rapportant à cette situation. 

 
*-*-*-*-* 
 
Le Conseil Municipal prend connaissance du devis établi par EURL VERDUN PAYSAGE de 
Hartennes et Taux, concernant les travaux à effectuer dans les bois communaux 



(dégagement manuel de plantations de chênes), parcelles 6, 7 et 23. Ce devis s’élève à la 
somme de mille cent quatre-vingt-treize euros cinquante centimes. 
 
Le Conseil Municipal après en avoir délibéré à l’unanimité, accepte ces travaux et autorise 
Madame le Maire à signer toutes pièces se rapportant à cette situation. 
 
*-*-*-*-* 
 
Le conseil municipal décide d’autoriser l’office national des forêts (ONF) à procéder : 
 

1) Au martelage des parcelles suivantes de la forêt communale de Coulonges-Cohan : 
- 29 sur 6,3 ha, coupe d’amélioration 
- 30 sur 2,3 ha, coupe d’amélioration 
- 31 sur 3,7ha, coupe d’amélioration 

 
La parcelle 29 sera scindée en deux lots : 

- Un lot de 2,2 ha où le taillis sera vendu avec les grumes et leurs houpiers 
- Et un lot de 4,1 ha où le taillis sera délivré à la commune ainsi que les houppiers des 

arbres vendus. 
 

2) A la mise en vente publique : 
- Des grumes et leurs houppiers des parcelles 29 (houppiers sur 2.2 ha seulement dans 

cette parcelle), 30 et 31, 
et du taillis des parcelles 29 partie (sur 2.2ha), 30 et 31. 
 
Selon le mode suivant : 
 Vente sur pied 

et 
 à la délivrance à la commune : 

 
- Du taillis de la parcelle 29 partie (sur 4,1 ha) 
- Des houppiers des tiges vendues parcelle 29 partie (sur 4,1 ha) 

 
Cette délivrance se fera sous la responsabilité de 4 garants, désignés ci-dessous : 

- Mr François Leclere 
- Mr Christian Barbier 
- Mr Jean-Louis Turpin 
- Mr Fabrice Mutte 

 
3) Le Conseil Municipal désigne Madame le Maire 
- Pour fixer en concertation avec l’ONF les prix de retrait. 
- Et pour décider en cas d’invendus, d’une concertation à l’amiable avec l’ONF de la 

remise en vente. 
 
 
*-*-*-*-* 
 
Des travaux sont à entreprendre à l’agence postale. Il est nécessaire de remplacer la porte et 
les fenêtres. Une demande de subvention a été faite auprès de la poste. Le dossier passera en 
commission le 21 juin 2017. 
 

 

 
Plus rien n’étant à l’ordre du jour la séance est levée à 21 heures 15. 

 


